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SECTION I

MESSAGE DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES

En vertu de la Loi sur les langues officielles, le Commissaire agit à titre d'ombudsman.  Il
est au service des citoyens et citoyennes qui estiment que les institutions fédérales n'ont
pas répondu comme il se doit à leurs besoins ou n'ont ni reconnu ni respecté leurs droits,
tout comme il est au service des employés fédéraux qui croient avoir été traités
injustement au travail.  Il satisfait aussi aux exigences de sa fonction, définie il y a plus de
25 ans dans le rapport de la Commission B.B., d'être <<la conscience agissante et en
somme le protecteur du public en matière de langues officielles>>.

Chaque Canadien mérite le respect et l'obligeance des institutions fédérales ainsi qu'un
service et de l'information qu'il peut comprendre.  Les services de qualité offerts dans les
deux langues officielles par les institutions fédérales, ainsi que le traitement équitable du
français et de l'anglais au sein de celles-ci, jouent un rôle important pour rassembler les
Canadiennes et les Canadiens.  Cette perspective est au coeur même des relations qu'a le
Commissaire avec les plaignants, avec les institutions fédérales et avec le grand public.  

Le Commissaire aux langues officielles doit être une présence familière dans chaque région
du pays.  Ses cinq bureaux régionaux sont d'indispensables ressources dans la réalisation
de cet objectif.  Chaque année, des centaines de personnes prennent le temps de
communiquer avec nos bureaux pour exiger une amélioration de certains services.  Ils
portent à son attention des anomalies, parfois graves, dans le fonctionnement linguistique
des institutions fédérales.  Plus de 50 p. 100 des plaintes reçues sont traitées par les
bureaux régionaux.

L'organisation est dotée d'une structure aussi proche que possible de la clientèle afin de lui
assurer des services de grande qualité.  C'est là un des principes directeurs qui continue
d'orienter les décisions relatives aux compressions budgétaires.  Le Commissariat aux
langues officielles utilise une gamme de moyens tels que programmes d'assurance de la
qualité, enquêtes sur la satisfaction du client, politique de régionalisation et outils et
activités d'information, pour se rapprocher de sa clientèle.

Le respect des droits linguistiques est une valeur fondamentale de notre pays et le gage du
désir de compréhension mutuelle de tous nos citoyens et citoyennes.  Ce que le
Commissaire cherche pour les francophones et les anglophones du Canada, c'est un
traitement juste, un accès équitable à des conditions de vie, un épanouissement, une
reconnaissance et une vitalité comparables.
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SECTION II

PLAN MINISTÉRIEL

A. Sommaire des plans et priorités

Les plans et priorités du Commissariat découlent du mandat que la Loi sur les langues
officielles (LLO) confère au Commissaire aux langues officielles.  Ils reposent sur un
net besoin d'assurer la reconnaissance du statut égal des deux langues officielles et de
faire respecter l'esprit de la LLO et l'intention du législateur dans l'administration des
affaires des institutions fédérales, tout en poursuivant les efforts de promotion du
français et de l'anglais dans la société canadienne.  L'unité du pays est étroitement liée
à l'adoption d'une vision large et généreuse de la place que doivent occuper le français
et l'anglais dans la société canadienne.

Au cours de l'exercice 1997-1998, le Commissaire poursuivra les activités qui relèvent
de ses rôles principaux — ses fonctions d'ombudsman linguistique, d'une part, et,
d'autre part, sa responsabilité d'appuyer les communautés de langue officielle lorsque
des institutions fédérales ne respectent pas la LLO ou son Règlement d'application.  Il
est en outre important d'assurer la mise en oeuvre de l'engagement du gouvernement
fédéral de favoriser l'épanouissement des minorités francophones et anglophones du
Canada et d'appuyer leur développement, ainsi que de promouvoir la pleine
reconnaissance et l'usage du français et de l'anglais dans la société canadienne (Partie
VII de la LLO).  Enfin, dans le climat actuel, il est essentiel de jeter des ponts entre les
communautés de langue officielle en leur fournissant une information complète et
exacte.

B. Vue d'ensemble du Commissariat

1. Rôles et responsabilités

Le Commissaire aux langues officielles est nommé par commission sous le grand
sceau, après approbation de la nomination par résolution du Sénat et de la Chambre
des communes, pour un mandat de sept ans.  Il présente chaque année au Parlement
un rapport relatif à l'état de la dualité linguistique au Canada et plus particulièrement à
l'exercice de ses fonctions.
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Le rôle du Commissaire comporte essentiellement deux volets :

• il protège les droits linguistiques des particuliers et des groupes;

• il évalue les progrès des organismes fédéraux quant à leur capacité, notamment, de
fournir au public des services appropriés dans les deux langues officielles, de
donner aux deux langues leur place en tant que langues de travail, d'assumer une
participation équitable des deux communautés linguistiques au sein de leurs
effectifs, et de mettre en oeuvre l'engagement pris par le gouvernement fédéral
dans la Partie VII; il formule également des recommandations pour s'assurer que
tous les organismes fédéraux respectent la LLO.

Quatre organismes centraux oeuvrent dans le domaine des langues officielles :

• le bureau du Conseil privé coordonne la politique linguistique fédérale;

• le Conseil du Trésor, par l'intermédiaire de la Direction des langues officielles et de
l'équité en matière d'emploi, élabore et communique les politiques et programmes
gouvernementaux visant l'application de la LLO au sein des ministères et
organismes du gouvernement du Canada et des organismes judiciaires, quasi-
judiciaires et administratifs ainsi que des sociétés d'État et il surveille, vérifie et
évalue la mise en oeuvre et l'efficacité de ces politiques et programmes;

• la Commission de la fonction publique pourvoit à la formation linguistique des
fonctionnaires et détermine le niveau de connaissance linguistique que possèdent
les candidats à des postes bilingues;

• le Programme d'appui aux langues officielles du Patrimoine canadien contribue à
mieux faire apprécier les deux langues officielles du Canada et à favoriser leur
utilisation en offrant et en développant des possibilités d'apprentissage de la langue
seconde, en aidant les provinces à offrir l'enseignement dans la langue minoritaire,
en offrant de l'aide aux institutions et organismes des communautés minoritaires,
en aidant les institutions et les organisations publiques à fournir des services au
public dans les deux langues officielles et en favorisant l'épanouissement des
communautés de langue officielle.  Par ailleurs, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada fournit des services de traduction et d'interprétation aux
institutions fédérales.

Enfin, le Comité mixte permanent des langues officielles est chargé spécialement de
suivre l'application de la LLO et la mise en oeuvre des rapports du Commissaire, du
président du Conseil du Trésor et ministre du Patrimoine canadien.
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2. Mandat

La LLO définit comme suit le mandat du Commissaire :

<< 56.(1) Il incombe au commissaire de prendre, dans le cadre de sa compétence,
toutes les mesures visant à assurer la reconnaissance du statut de chacune
des langues officielles et à faire respecter l'esprit de la présente loi et
l'intention du législateur en ce qui touche l'administration des affaires des
institutions fédérales, et notamment la promotion du français et de l'anglais
dans la société canadienne.

 (2) Pour s'acquitter de cette mission, le commissaire procède à des enquêtes,
soit de sa propre initiative, soit à la suite des plaintes qu'il reçoit, et
présente ses rapports et recommandations conformément à la présente loi.

  57. Le commissaire peut d'office examiner les règlements ou instructions
d'application de la présente loi ainsi que tout autre règlement ou instruction
visant ou susceptible de viser le statut ou l'emploi des langues officielles et
établir à cet égard un rapport circonstancié au titre des articles 66 ou 67.

  58.(1) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, le commissaire
instruit toute plainte reçue -- sur un acte ou une omission -- et faisant état,
dans l'administration d'une institution fédérale, d'un cas précis de non-
reconnaissance du statut d'une langue officielle, de manquement à une loi
ou un règlement fédéraux sur le statut ou l'usage des deux langues
officielles ou encore à l'esprit de la présente loi et à l'intention du
législateur. >>

3. Environnement opérationnel

Le Commissaire sert l'intérêt national en sa qualité de protecteur des droits
linguistiques.  Il est donc appelé à s'occuper d'une vaste gamme de problèmes et à
traiter avec divers comités parlementaires, avec 150 institutions fédérales, avec
diverses associations des communautés de langue officielle et avec des organismes
provinciaux.  Ses activités portent notamment sur les aspects constitutionnels,
juridiques, administratifs et sociaux de la langue.  Le Commissariat est sensible aux
attitudes, aux opinions et aux tendances politiques et publiques, de sorte que tout
changement dans ces secteurs influe directement sur ses activités.
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Voici certains des facteurs externes qui influent sur le Programme :

Le leadership exercé par le gouvernement fédéral et les organismes centraux.  Bon
nombre des objectifs de promotion prévus par la LLO nécessitent la participation
active du gouvernement fédéral, qui doit donner des consignes aux administrateurs des
institutions et veiller à l'application de la LLO.  En outre, le gouvernement fédéral
consulte les gouvernements provinciaux et négocie avec eux des ententes pour la
prestation de services fédéraux, provinciaux et municipaux, de même que
pédagogiques, dans les deux langues officielles; et les organismes centraux doivent
faire preuve pour leur part de leadership pour ce qui est de l'administration et de la
coordination de politiques et programmes efficaces en matière de langues officielles.

L'évolution, sur les plans constitutionnel et juridique, des questions linguistiques
relatives à la mise en oeuvre de l'article 23 de la Charte canadienne des droits et
libertés qui traite du droit à l'instruction dans la langue de la minorité, les
préoccupations du public à l'égard de l'économie nationale et les lois provinciales et
territoriales sur les droits linguistiques demeurent une source constante de préoccu-
pation.  Ces questions ont des répercussions directes sur l'épanouissement et le
développement des communautés de langue officielle vivant en situation minoritaire et
elles influent sur le mandat particulier du Patrimoine canadien prévu à l'article 43 de la
LLO, sur la détermination de la demande importante en vertu du paragraphe 32(2) de
la LLO, de même que sur la charge de travail et l'efficacité du Commissariat.

Le degré d'intérêt manifesté par le grand public et les changements
démographiques.  L'intérêt à l'égard des questions linguistiques -- qui sont au coeur
même de la question de l'unité du pays -- se manifeste par le nombre de plaintes ou
demandes de renseignements reçues, et par le nombre d'inscriptions aux cours de
langue seconde, ainsi que par les contacts avec les communautés minoritaires de
langue officielle et l'intérêt exprimé par ces dernières.  Les attitudes et les changements
démographiques agissent directement sur la capacité du gouvernement fédéral de
promouvoir le français et l'anglais dans la société canadienne et de favoriser
l'épanouissement des minorités.

La Loi et les budgets consacrés à son application.  Le Commissaire doit instruire les
plaintes portant sur le non-respect de toutes les dispositions de la Loi et notamment
les plaintes des employés de l'État, ainsi que celles relatives aux exigences linguistiques
rattachées à la dotation de postes et à la Partie VII, qui porte sur le développement et
l'épanouissement des minorités.  Le nombre de plaintes à ce sujet, qui exigent des
enquêtes d'envergure, s'est accru considérablement.  La LLO confère au Commissaire
la possibilité de saisir la Cour fédérale à la demande d'un plaignant, ou de demander la
permission d'intervenir dans toute instance judiciaire relative au statut ou à l'usage du
français ou de l'anglais.  La LLO précise que, au terme de six mois suivant le dépôt de
sa plainte, un plaignant peut s'adresser à la Cour fédérale s'il n'est pas avisé des
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conclusions du Commissaire.  Cette procédure de recours judiciaire a accru la charge
de travail, en particulier sur le plan juridique.  Le Commissaire suit l'évolution des
dépenses des programmes de langues officielles et offre ses conseils au gouvernement
fédéral à ce sujet.

4. Objectifs et priorités

L'objectif du Commissaire et du Commissariat aux langues officielles est d'assurer la
reconnaissance du statut de chacune des langues officielles et de faire respecter l'esprit
et la lettre de la LLO.

Le Commissaire instruit les plaintes reçues et formule des recommandations pour
corriger les actes ou omissions et prévenir toute autre atteinte à la LLO.  Il présente
des rapports au gouverneur en conseil et au Parlement concernant des infractions à la
LLO ainsi qu'à son esprit.  Le cas échéant, il peut également former un recours
judiciaire à la demande d'un plaignant ou intervenir dans le cadre d'un tel recours
auprès de la Cour fédérale dans le but d'obtenir une réparation.  Le Commissaire
entreprend également des enquêtes à son initiative afin d'évaluer si le rendement
linguistique des institutions fédérales respectent la LLO et de leur recommander les
mesures correctives qui s'imposent.  Il évalue la mise en oeuvre de l'engagement, pris
par le gouvernement, de promouvoir le français et l'anglais dans la société canadienne
et de favoriser l'épanouissement des minorités linguistiques.  Il présente chaque année
un Rapport annuel au Parlement faisant notamment état de ses activités.  Il comparaît
sur invitation devant le Comité mixte permanent des langues officielles et formule des
observations sur les politiques et programmes des langues officielles et sur le
rendement des ministères, des organismes assujettis à la LLO et et des sociétés d'État. 
Il entretient le dialogue avec les différentes communautés de langue officielle du
Canada et favorise des échanges entre celles-ci, en particulier grâce à ses propres
activités de communication à l'échelle du pays et grâce à un programme de
communication visant les différents publics du Commissariat.

5. Plan de ressources et tableaux financiers

Le Commissaire relève du Parlement, et le Premier ministre est le ministre responsable
de toutes les activités financières du Commissariat.

Le Commissariat aux langues officielles a un seul programme avec une activité. 
Cependant, le Programme est géré par l'entremise de six directions : Politiques,
Services généraux, Enquêtes, Services juridiques, Communications, et Secrétariat
exécutif et Opérations régionales.
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Ressources pour 1997-1998 par fonction principale et unité responsable

      Total

(000 $) 854 1 501 2 806 481 1 179 3 141       9 962

ETP 11 22 41 5 13 34         126

Aperçu du Ministère

Budget Budget
principal principal Prévu Prévu

(en milliers de dollars) 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Commissaire aux langues officielles  10 509   9 962   9 982  9 941

Coût net du Ministère    10 509   9 962   9 982  9 941
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Autorisations de dépenser

Autorisations pour 1997-1998 - Partie II du Budget des dépenses

Besoins financiers par autorisation

Crédit (en milliers de dollars) Budget Budget
principal principal
1997-1998 1996-1997

Commissaire aux langues officielles
25 Dépenses du Programme 8 848 9 481
(L) Contributions aux régimes d'avantages

sociaux des employés 1 114 1 028

Total 9 962 10 509

Crédit - Libellé et sommes demandées

Crédit (en dollars) Budget principal
1997-1998

Commissaire aux langues officielles
25 Commissaire aux langues officielles

- Dépenses du Programme 9 962 000
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C.   Détails par activité

1. Direction des politiques

Cette Direction alimente le Commissaire en conseils, en études et en analyses sur les
aspects linguistiques de l'actualité politique et sociale.  De plus, la Direction rédige une
part importante du Rapport annuel et fournit la matière nécessaire à la rédaction des
discours et des déclarations du Commissaire, répond à la correspondance reçue et assure
la liaison avec les organismes centraux, les comités parlementaires, les associations
minoritaires nationales et les organismes du domaine de l'éducation. Enfin, la Direction
gère la bibliothèque du Commissariat.

Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000

• effectuer un suivi de la mise en oeuvre des recommandations du rapport de février
1996 Un tracé pour agir : la mise en oeuvre de la Partie VII de la Loi sur les
langues officielles de 1988;

• mener une étude sur les facteurs influant sur l'utilisation de la langue maternelle
dans les communications quotidiennes en milieu minoritaire.

2. Services généraux

Cette Direction appuie la mise en oeuvre du Programme en assurant les services liés à la
gestion du personnel et des finances, à l'informatisation et à l'administration générale.

Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000

• planifier et assurer le déménagement du quartier général dans de nouveaux locaux;

• entreprendre plusieurs initiatives dans le domaine de l'informatique, notamment
l'amélioration du système de gestion des finances et du matériel, l'amélioration du
système de distribution des produits de communication, l'introduction de
formulaires électroniques et l'accès à l'Internet pour l'ensemble des employés.
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3. Enquêtes

Les responsabilités de cette Direction comprennent notamment : l'instruction des plaintes
déposées contre des institutions fédérales et le suivi de l'application des correctifs
nécessaires; l'exécution d'études linguistiques et de suivis systématiques, de même que la
surveillance des activités linguistiques d'environ 150 institutions fédérales; la réalisation
d'études spéciales portant sur les obstacles systémiques et les problèmes auxquels se
heurtent l'acceptation et l'application de la LLO; la présentation d'un rapport spécial au
gouverneur en conseil dans les cas majeurs où une situation contraire à la LLO se poursuit
du fait que l'institution en cause n'a pas apporté de mesures correctives dans un délai
raisonnable; une contribution à l'élaboration de politiques reflétant les conclusions des
études linguistiques et le besoin d'une équité linguistique; l'intervention devant la Cour
fédérale dans le cas des recours judiciaires formés par des plaignants.  En outre, afin de
favoriser l'application de la LLO, la Direction s'occupe du programme des mentions
d'honneur du Commissaire.  Ainsi, des initiatives, réalisations ou résultats méritoires sont
reconnus officiellement, ce qui a pour effet de sensibiliser le personnel des institutions
fédérales aux objectifs de la LLO.

Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000
(de concert avec la Direction du Secrétariat exécutif et des Opérations régionales)

• instruction des plaintes recevables, dont la tendance actuelle laisse prévoir une
augmentation de leur complexité générale;

• tenue d'études spéciales, consécutives à des plaintes de nature particulièrement
complexes ou dictées par les événements (par exemple, conséquences de la
dévolution des pouvoirs et responsabilités de l'administration fédérale);

• continuation de l'analyse des plans ministériels au regard de la Partie VII;

• continuation du suivi sur la disponibilité des services bilingues dans les bureaux
désignés à cette fin;

• suivi de l'étude sur la langue de travail dans la région de la Capitale nationale;

• amélioration continue du cadre administratif du traitement des plaintes : normes et
critères de rendement, revue de dossiers, formation, bulletins d'interprétation,
système informatique;

• utilisation accrue des outils informatiques (Internet, par exemple) destinés à
accroître le service à la clientèle;

• accréditation ISO.
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4. Services juridiques

Cette Direction a pour mission de fournir des avis juridiques sur toute question reliée au
bon fonctionnement du Commissariat. Elle veille notamment à fournir des avis juridiques
sur l'interprétation des dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés en
matière de langues officielles, des dispositions de la LLO ainsi que celles du Règlement sur
les langues officielles -- Communications avec le public et prestation des services.  La
Direction assure la représentation du Commissaire dans tous les recours judiciaires, dont
ceux touchant à l'interprétation de la LLO, et dans toutes les instances relatives au statut
de l'anglais et du français dans lesquelles le Commissaire est impliqué, comme par exemple
les recours fondés sur l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés.  La
Direction veille également à assurer la formation des agents du Commissaire et elle mène
des études pour le Commissaire.

Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000

• assurer le suivi à l'étude sur L'utilisation équitable du français et de l'anglais
devant les tribunaux au Canada de novembre 1995;

• poursuivre l'étude nationale sur L'utilisation équitable du français et de l'anglais
devant les tribunaux fédéraux (Parties III et IV de la LLO);

• poursuivre les recours judiciaires.

5. Communications

Cette Direction est chargée de fournir des conseils et des plans de communication au
Commissaire et aux autres directions du Commissariat afin de bien situer le Commissaire
et son bureau sur la scène linguistique canadienne et de communiquer de l'information utile
aux divers publics cibles.  Dans le cadre de ces plans, elle organise des événements
spéciaux, publie et distribue des documents et autres outils d'information, participe à des
expositions et aide à la préparation d'entrevues, de conférences de presse, d'allocutions et
de communiqués.  De plus, elle effectue de la recherche en communication, évalue ses
produits de communication et publie des revues de presse quotidiennes.  La Direction
oeuvre également à expliquer et mieux faire connaître le rôle du Commissaire, la LLO et
son Règlement, et à faire valoir les avantages de la dualité linguistique pour la société
canadienne.  Elle effectue des consultations auprès de différents groupes du domaine
linguistique ainsi qu'auprès des représentants de divers secteurs d'activités et du grand
public.
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Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000

• offrir l'appui nécessaire à la réalisation des grands objectifs du Commissaire en ce
qui a trait à la diffusion d'information aux divers publics cibles;

• continuer d'établir des partenariats, au sein de l'appareil fédéral ainsi qu'auprès du
secteur privé, afin de faire connaître la portée de la Loi sur les langues officielles
et de son Règlement, le rôle et les actions du Commissaire et les avantages
qu'apporte la connaissance du français et de l'anglais sur les plans individuel et
collectif.

6. Secrétariat exécutif et Opérations régionales

La principale responsabilité de cette Direction est de conseiller le Commissaire sur des
stratégies et politiques internes et externes et d'assurer leur mise en oeuvre.  Cette
Direction planifie et coordonne la couverture de l'ensemble du pays par le Commissaire,
elle lui fournit tout document d'appui nécessaire, elle organise les communications ou
contacts appropriés avec le public en général, les membres du Sénat et de la Chambre des
communes, avec les ministères et organismes fédéraux, avec les premiers ministres et
ministres des provinces, avec les chefs de gouvernement et avec les hauts fonctionnaires
du gouvernement et elle répond aux demandes de médias.

Le Commissariat compte cinq bureaux régionaux, situés à Moncton, Montréal, Toronto,
Winnipeg et Edmonton.  Chacun de ces bureaux est dirigé par un Représentant du
Commissaire qui assure une présence régionale au nom du Commissaire.  Chaque équipe
régionale surveille les tendances de sa région et fait rapport à ce sujet, mène une multitude
d'activités d'information auprès des communautés majoritaires et minoritaires de langue
officielle dans le but de faire mieux connaître au public la LLO, le rôle du Commissaire et
l'importance fondamentale de la dualité linguistique au Canada, et fournit des
renseignements sur la Loi et son Règlement aux groupements communautaires, aux élus,
aux associations représentatives, aux associations professionnelles, etc.  De plus, les
bureaux régionaux évaluent la mesure dans laquelle les institutions fédérales dans les
régions font la promotion de l'esprit et de la lettre de la Loi et s'acquittent de leurs
obligations juridiques en matière de prestation de services au public dans les deux langues
officielles là où la demande est importante, et ils instruisent des plaintes (54 p. 100 de
toutes les plaintes recevables déposées au Commissariat sont instruites dans les régions). 
Ils répondent enfin aux demandes de renseignements du public, participent aux enquêtes,
aux suivis et aux études spéciales, et renseignent les cadres de la fonction publique
fédérale sur les obligations de leurs institutions.
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Autres plans pour 1997-1998, 1998-1999 et 1999-2000

• continuer les activités de suivi de la vérification des points de service au pays (de
concert avec la Direction générale des enquêtes);

• assurer le suivi des initiatives prises par Patrimoine canadien et par les institutions
fédérales au regard de la Partie VII;

• continuer de faire connaître la LLO et le rôle du Commissaire aux langues
officielles en tant qu'Ombudsman linguistique au Canada;

• continuer à apporter un appui aux communautés minoritaires de langue officielle
ainsi qu'à encourager une compréhension et un respect mutuels entre les diverses
communautés du Canada;

• continuer à mettre en relief l'importance de la dualité linguistique pour l'identité
nationale et pour l'avenir du Canada, par l'entremise d'activités visant tout aussi
bien le grand public que certains publics cibles auxquels le Commissaire attache
une importance particulière (les communautés de langue officielle des différentes
régions du Canada et les fonctionnaires fédéraux);

• continuer d'initier des activités visant à encourager le respect mutuel entre les
communautés majoritaires et minoritaires de langue officielle au Canada;

• continuer à intervenir et à suivre de près les recours de parents visant à faire
reconnaître les droits garantis par l'article 23 de la Charte canadienne des droits et
libertés;

• continuer à veiller à la couverture médiatique des activités, des discours et des
déplacements du Commissaire;

• collaborer avec les membres du Comité mixte permanent des langues officielles;

• continuer à demander le statut d'intervenant auprès de la Cour fédérale dans les cas
de non-conformité de la LLO;

• poursuivre la régionalisation de façon à assurer au public un accès direct accrû au
Commissariat et à faire en sorte que le Commissaire soit bien au fait des besoins et
préoccupations du public selon leur environnement régional particulier.
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SECTION III

RENDEMENT

A. Sommaire du rendement

Le Commissariat a instruit 1 371 plaintes.  Il a mené des études spéciales sur des thèmes
particuliers (CRTC, emballage et étiquetage, participation équitable).  Il a analysé les plans
ministériels pour la mise en oeuvre de la Partie VII de la LLO.  Le Commissaire a été
impliqué dans plusieurs recours en vertu de la Partie X de la LLO et plusieurs causes
reliées au droit à l'instruction dans la langue de la minorité et à la gestion scolaire.  Le
Commissariat a poursuivi son plan de réduction des effectifs et a amélioré ses systèmes
informatiques.

B. Vue d'ensemble du Commissariat

La capacité du Commissariat de procéder à des études spéciales dans les années à venir
dépendra de plus en plus du volume de plaintes reçues.  Il lui faudra en outre prioriser de
façon très rigoureuse les cas de recours.  Enfin, le Commissariat devra revoir ses stratégies
de communications à la lumière des compressions budgétaires en cours.

Résumé financier

Dépenses Dépenses   Budget Dépenses
 réelles  réelles principal  réelles

(en milliers de dollars) 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1995-1996

Commissaire aux langues officielles  12 452  11 811  11 167 11 531
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C.   Détails par activité

1. Politiques

Cette Direction alimente le Commissaire en conseils, en études et en analyses sur les
aspects linguistiques de l'actualité politique et sociale.  De plus, la Direction rédige une
part importante du Rapport annuel et fournit la matière nécessaire à la rédaction des
discours et des déclarations du Commissaire, répond à la correspondance reçue et assure
la liaison avec les organismes centraux, les comités parlementaires, les associations
minoritaires nationales et les organismes du domaine de l'éducation. Enfin, la Direction
gère la bibliothèque du Commissariat.

Rendement pour 1996-1997

La Direction des politiques, de concert avec la Direction générale des enquêtes, a évalué la
première génération des plans ministériels pour l'application de la Partie VII de la LLO.

La Direction a réalisé la première phase d'une recherche sur les niveaux d'imputabilité des
institutions fédérales dans la mise en oeuvre de la Partie VII de la LLO. 

2. Services généraux

Cette Direction appuie la mise en oeuvre du Programme en assurant les services liés à la
gestion du personnel et des finances, à l'informatisation et à l'administration générale.

Rendement pour 1996-1997

La Direction a amélioré ses systèmes informatiques, notamment par le remplacement ou la
réfection de plusieurs serveurs et par l'introduction de la suite Lotus Notes. Une formation
appropriée a été organisée pour l'ensemble du personnel.

Le secteur du Personnel a été restructuré pour mieux répondre aux besoins des
gestionnaires à la suite de la réduction des effectifs.

La Direction a mené un sondage auprès du personnel sur la dotation.  
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3. Enquêtes

Les responsabilités de cette Direction comprennent notamment : l'instruction des plaintes
déposées contre des institutions fédérales et le suivi de l'application des correctifs
nécessaires; l'exécution d'études linguistiques et de suivis systématiques, de même que la
surveillance des activités linguistiques d'environ 150 institutions fédérales; la réalisation
d'études spéciales portant sur les obstacles systémiques et les problèmes auxquels se
heurtent l'acceptation et l'application de la LLO; la présentation d'un rapport spécial au
gouverneur en conseil dans les cas majeurs où une situation contraire à la LLO se poursuit
du fait que l'institution en cause n'a pas apporté de mesures correctives dans un délai
raisonnable; une contribution à l'élaboration de politiques reflétant les conclusions des
études linguistiques et le besoin d'une équité linguistique; l'intervention devant la Cour
fédérale dans le cas des recours judiciaires formés par des plaignants.  En outre, afin de
favoriser l'application de la LLO, la Direction s'occupe du programme des mentions
d'honneur du Commissaire.  Ainsi, des initiatives, réalisations ou résultats méritoires sont
reconnus officiellement, ce qui a pour effet de sensibiliser le personnel des institutions
fédérales aux objectifs de la LLO.

Rendement pour 1996-1997
(de concert avec la Direction du Secrétariat exécutif et des Opérations régionales)

• instruction de 1 371 plaintes recevables, dont 739 en régions (voir tableaux, pp. 24
et 25);

• tenue d'enquêtes approfondies sur des plaintes de nature complexe (Société Radio-
Canada, limites des circonscriptions électorales, par exemple);

• élaboration de 195 recommandations de mesures correctives; 

• suivi de recommandations faites durant l'année en cours ou lors d'années
antérieures;

• analyse des plans ministériels au regard de la Partie VII;

• amorce d'un suivi sur la disponibilité des service bilingues dans les bureaux
désignés à cette fin;

• revue systématique d'une centaine de dossiers de plainte et sondage auprès de la
clientèle, pour fins de mesure de la qualité;

• études spéciales sur des thèmes particuliers (CRTC, emballage et étiquetage,
participation équitable, par exemple).
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4. Services juridiques

Cette Direction a pour mission de fournir des avis juridiques sur toute question reliée au
bon fonctionnement du Commissariat. Elle veille notamment à fournir des avis juridiques
sur l'interprétation des dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés en
matière de langues officielles, des dispositions de la Loi sur les langues officielles ainsi
que celles du Règlement sur les langues officielles -- Communications avec le public et
prestation des services.  La Direction assure la représentation du Commissaire dans tous
les recours judiciaires, dont ceux touchant à l'interprétation de la LLO, et dans toutes les
instances relatives au statut de l'anglais et du français dans lesquelles le Commissaire est
impliqué, comme par exemple les recours fondés sur l'article 23 de la Charte canadienne
des droits et libertés.  La Direction veille également à assurer la formation des agents du
Commissaire et elle mène des études pour le Commissaire.

Rendement pour 1996-1997

Au cours de 1996, le Commissaire a été impliqué dans plusieurs recours judiciaires
touchant à l'interprétation de la LLO.  Il a formé quatre nouveaux recours en vertu de la
Partie X de la LLO à la demande des plaignants, soit les affaires Commissaire aux langues
officielles c. Air Canada, T-1989-96; Commissaire aux langues officielles c. Air Canada,
T-2043-96; Commissaire aux langues officielles c. Air Canada, T-2536-96; Commissaire
aux langues officielles c. La Reine (Défense nationale), T-2857-96.  Deux autres
nouveaux recours suivant la Partie X (Gagnon c. La Reine, T-537-96; Leblanc c. La
Reine (Défense nationale), T-2367-96) ont également été formés par des plaignants sans
compter les 14 recours en instance.  Le Commissaire est actuellement impliqué dans plus
de 20 recours judiciaires (voir tableau, p. 26).

Le Commissaire, avec l'appui de sa direction des Services juridiques, a été activement
impliqué dans plusieurs dossiers (Territoires du Nord-Ouest, Colombie-Britannique,
Manitoba, Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve) reliés au droit à l'instruction dans la
langue de la minorité et à la gestion scolaire.  Le Commissaire a également obtenu le statut
d'intervenant dans deux recours touchant à l'article 23 de la Charte.  Dans le premier, soit
celui de l'Association des parents francophones de la Colombie-Britannique, la Cour
suprême de la Colombie-Britannique, dans sa décision d'août 1996, a donné gain de cause
aux parents.  Le second dossier, soit l'affaire Séguin, et al. c. Sa Majesté la Reine du Chef
de l'Ontario, est toujours en instance.

Outre la représentation du Commissaire dans les recours judiciaires, la Direction des
services juridiques a vu à la préparation de nombreux avis juridiques sur toute question
reliée au bon fonctionnement du Commissariat dont celles reliées à la conduite des
enquêtes et aux recours judiciaires potentiels.  Elle a répondu à plusieurs demandes de
renseignements d'associations et de groupes de juristes.
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En 1997, la Direction des services juridiques, pour la seconde année, publie Les Droits
linguistiques en 1996, une publication spécialisée sur les décisions rendues en matière de
langues officielles.  La Direction assure également le suivi de l'étude de novembre 1995
sur L'utilisation équitable du français et de l'anglais devant les tribunaux au Canada. 
Enfin, elle mène une seconde étude nationale sur L'utilisation équitable du français et de
l'anglais devant les tribunaux fédéraux (Partie III et IV de la LLO).

5. Communications

Cette Direction est chargée de fournir des conseils et des plans de communication au
Commissaire et aux autres directions du Commissariat afin de bien situer le Commissaire
et son bureau sur la scène linguistique canadienne et de communiquer de l'information utile
aux divers publics cibles.  Dans le cadre de ces plans, elle organise des événements
spéciaux, publie et distribue des documents et autres outils d'information, participe à des
expositions et aide à la préparation d'entrevues, de conférences de presse, d'allocutions et
de communiqués.  De plus, elle effectue de la recherche en communication, évalue ses
produits de communication et publie des revues de presse quotidiennes.  La Direction
oeuvre également à expliquer et mieux faire connaître le rôle du Commissaire, la LLO et
son Règlement, et à faire valoir les avantages de la dualité linguistique pour la société
canadienne.  Elle effectue des consultations auprès de différents groupes du domaine
linguistique ainsi qu'auprès des représentants de divers secteurs d'activités et du grand
public.

Rendement pour 1996-1997

La Direction des communications a maintenu et développé des partenariats afin de diffuser
de l'information ciblée auprès des différents publics et de faire connaître les services et les
actions du Commissaire et du Commissariat. Entre autres, dans ce contexte :

• elle a appuyé le Conseil du Trésor dans ses efforts de renseigner les communautés
de langue officielle vivant en situation minoritaire sur les points de service fédéraux
bilingues à leur disposition; 

• elle a poursuivi ses activités avec l'Association d'éducation de langue française
(ACELF) pour la tenue de la Semaine nationale et de la Journée internationale de
la francophonie; 

• elle a réalisé son projet d'information radiophonique en collaboration avec
l'Alliance des radios communautaires du Canada (ARC); 
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• elle a géré le programme de reconnaissance en préparant des lettres et des
certificats remis par Formation linguistique Canada aux fonctionnaires qui
réussissent leur formation linguistique ou par le Commissaire dans le cadre des
Mentions d'honneur;

• elle a veillé à la couverture médiatique des activités, des discours et des
déplacements du Commissaire, notamment, en publiant le bulletin InfoAction;

• elle a développé un site sur Internet, incluant un courriel; et 

• elle a reproduit et distribué des produits d'information conçus pour les divers
publics (voir liste, pp. 27 à 29).

6. Secrétariat exécutif et Opérations régionales

La principale responsabilité de cette Direction est de conseiller le Commissaire sur des
stratégies et politiques internes et externes et d'assurer leur mise en oeuvre.  Cette
Direction planifie et coordonne la couverture de l'ensemble du pays par le Commissaire,
elle lui fournit tout document d'appui nécessaire, elle organise les communications ou
contacts appropriés avec le public en général, les membres du Sénat et de la Chambre des
communes, avec les ministères et organismes fédéraux, avec les premiers ministres et
ministres des provinces, avec les chefs de gouvernement et avec les hauts fonctionnaires
du gouvernement et elle répond aux demandes de médias.

Le Commissariat compte cinq bureaux régionaux, situés à Moncton, Montréal, Toronto,
Winnipeg et Edmonton.  Chacun de ces bureaux est dirigé par un Représentant du
Commissaire qui assure une présence régionale au nom du Commissaire.  Chaque équipe
régionale surveille les tendances de sa région et fait rapport à ce sujet, mène une multitude
d'activités d'information auprès des communautés majoritaires et minoritaires de langue
officielle dans le but de faire mieux connaître au public la LLO, le rôle du Commissaire et
l'importance fondamentale de la dualité linguistique au Canada, et fournit des
renseignements sur la Loi et son Règlement aux groupements communautaires, aux élus,
aux associations représentatives, aux associations professionnelles, etc.  De plus, les
bureaux régionaux évaluent la mesure dans laquelle les institutions fédérales dans les
régions font la promotion de l'esprit et de la lettre de la Loi et s'acquittent de leurs
obligations juridiques en matière de prestation de services au public dans les deux langues
officielles là où la demande est importante, et ils instruisent des plaintes (54  p. 100 de
toutes les plaintes recevables déposées au Commissariat sont instruites dans les régions). 
Ils répondent enfin aux demandes de renseignements du public, participent aux enquêtes,
aux suivis et aux études spéciales, et renseignent les cadres de la fonction publique
fédérale sur les obligations de leurs institutions.
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Rendement pour 1996-1997

En 1996-1997, le Secrétariat exécutif et les Opérations régionales ont :

• assuré le suivi des recommandations faites par le Commissaire suite à des enquêtes;

• mené des activités de suivi de la vérification des points de service au pays (ces
activités nécessitent des ressources provenant à la fois du siège social et des
bureaux régionaux);

• assuré le suivi des initiatives prises par Patrimoine canadien et par les institutions
fédérales dans la mise en oeuvre de la Partie VII (Promotion du français et de
l'anglais) de la LLO;

• aidé le Commissaire à acquérir un statut d'intervenant dans le cadre du recours de
parents francophones visant à faire reconnaître et respecter les droits garantis par
l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés; le Commissaire suit de
près toutes les affaires faisant état des difficultés dans le cadre de la mise en oeuvre
de l'instruction dans la langue de la minorité;

• organisé des réunions régionales de cadres fédéraux responsables de l'application
de la LLO et animé des forums d'échange d'information au cours desquels les
participants ont cerné les problèmes communs et proposé des solutions;

• organisé des séances d'information sur la LLO ou la participation à de telles
séances, et la présentation d'allocutions visant à informer les groupes minoritaires
et majoritaires de langue officielle de l'esprit de la LLO et de leurs droits et à
renseigner les cadres et les employés de la fonction publique sur leurs droits et
obligations;

• fait connaître la LLO et le rôle du Commissaire aux langues officielles en tant
qu'ombudsman linguistique au Canada au moyen d'activités de communication
visant à détruire certains mythes, à apporter un meilleur appui aux communautés
minoritaires de langue officielle et à encourager une compréhension et un respect
mutuels entre les diverses communautés du Canada;

• conseillé et renseigné le Commissaire sur les aspects politiques et sociaux des
préoccupations de la majorité en matière de langues et des besoins des
communautés minoritaires de langue officielle;



21

• coordonner la comparution à cinq reprises du Commissaire devant les membres du
Comité mixte permanent des langues officielles;

• coordonné la préparation pour le Commissaire des mémoires déposés auprès des
commissions spéciales;

• mis davantage l'accent dans les régions sur les activités d'information auprès de la
majorité de langue officielle (par des contacts plus fréquents avec les médias de la
majorité, le secteur de l'éducation, etc.) et auprès des gestionnaires locaux de la
fonction publique dans le but d'assurer une meilleure compréhension des objectifs
du Programme des langues officielles sur le plan régional et de ses conséquences
pour différents secteurs de la société;

• mis en oeuvre une stratégie de rapprochement entre les communautés linguistiques
du Canada.  Cette stratégie permanente favorise le dialogue entre les deux
communautés linguistiques et aide à faire davantage connaître et comprendre la
nécessité de la dualité linguistique au pays.  Pour ce faire, le Commissaire
prononce des discours un peu partout au Canada, accorde des entrevues à des
journalistes, rencontre des comités de rédaction et entretient des relations étroites
avec les médias;

• veillé à la couverture médiatique des activités, des discours et des déplacements du
Commissaire.

(voir répertoire des bureaux régionaux, p. 30)
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SECTION IV

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Annexe 1 Renseignements financiers supplémentaires

Besoins en personnel - par catégorie professionnelle (ETP)

Budget des Budget des
  Réel    Réel  dépenses  dépenses Prévu Prévu
1994-1995  1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Nominations par décret       1       1       1       1       1       1
Direction      11      11       9       8       8       8
Scientifique et professionnelle       4       3       3       3       3       3
Administration et service extérieur     104      97      79      79      79      79
Technique       -       4       3       3       3       3
Soutien administratif      47      47      38      31      31      31
Exploitation       1       1       1       1       1       1

Total     167     164     134     126     126     126

Besoins en personnel - par secteur d'activité (ETP)

Budget des Budget des
  Réel    Réel  dépenses  dépenses Prévu

Prévu
1994-1995  1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Politiques       19       16       13       11       11       11
Services généraux      32      32       22       22       22       22
Enquêtes       52       50       44       41       41       41
Services juridiques     -      -       5      5      5       5
Communications       19       19       14       13       13       13
Secrétariat exécutif et
 Opérations régionales       45       47       36       34       34       34

Total     167     164     134     126     126     126



23

Annexe 2 : Renseignements financiers supplémentaires

Besoins en ressources - par article courant (en milliers de dollars)

Budget des Budget des
  Réel     Réel    dépenses  dépenses Prévu  Prévu  

1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000

Personnel
Traitements et salaires 8 043 7 951 7 092 6 554
Contribution aux régimes
 d'avantage sociaux des employés 1 060 1 036 1 028 1 114

Biens et services
Transports et communications 730 616 700 625
Information 504 268 625 250
Services professionnels
 et spéciaux 939 973 994 969
Locations 85 94 83 75
Achat de services de réparation
 et d'entretien 34 46 43 45
Services publics, matériaux et
 fournitures 228 236 150 215
Dépenses en capital 187 310 112 115
Autres subventions et paiements 1 1 - -

Total 11 811 11 531 10 509 9 962 9 982 9 941
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Annexe 3 : Nombre de communications, de plaintes et de demandes 
de renseignements

Demandes de Plaintes Plaintes Plaintes
Communications renseigne- Plaintes refusées ou instruites en cours
reçues ments reçues déposées non recevables et réglées d'enquête4

1997 3 100 1 400 1 700 3401-2

1996 2 991 1 268 1 723 352 769 6022

1995 3 225 1 671 1 554 283 729 5522

1994 3 143 1 601 1 542 403 1 063 762

1993 3 158 1 539 1 619 377 1 237  53

1992 2 091   373 1 718 323 1 395 0

1 Prévision.

2 Ces chiffres comprennent les activités de la Direction générale des enquêtes et de la Direction du
Secrétariat exécutif et des Opérations régionales; 56 p. 100 des plaintes sont reçues en région et 54 p.
100 sont instruites par les bureaux régionaux.

3 Ce chiffre comprend désormais les demandes de renseignements d'ordre général, pour la plupart
reçues et traitées par les bureaux régionaux.  Ces demandes n'étaient pas comptabilisées auparavant.

4 Ce chiffre donne le nombre approximatif des dossiers actifs en fin d'année 1996.
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Annexe 4 : Évolution du nombre des plaintes

Nature des plaintes

Nombre
Service au Langue de total de
public travail Autre* plaintes

1996 1 303 201 219 1 723
1995 1 206 238 110 1 554
1994 1 188 203 151 1 542
1993 1 201 245 173 1 619
1992 1 382 227 109 1 718

* Ces plaintes portent sur la participation, sur les exigences linguistiques, sur
l'administration de la justice, sur l'épanouissement des communautés minoritaires
de langue officielle, sur les attributions et obligations du Conseil du Trésor et sur
les débats et travaux parlementaires.
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Annexe 5 Recours judiciaires* dans lesquels le Commissaire a été
impliqué

* Recours judiciaires formés soit en vertu de la Partie X de la LLO, soit touchant
l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés ou de demandes en
révision judiciaire.
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Annexe 6 Imprimés, matériel audiovisuel et cahiers d'information
produits à divers moments par le Commissariat aux langues
officielles et toujours disponibles.

a) Imprimés pour le grand public

• Rapport annuel 1995

• La Loi sur les langues officielles de 1988
(Texte intégral de la Loi)

• Résumé de la Loi sur les langues officielles de 1988
(Brochure)

• À votre service ! -- Le Règlement sur les langues officielles
(Dépliant)

• Recours judiciaire : vers la justice linguistique
(Brochure décrivant les étapes à suivre pour porter une cause devant la
Cour fédérale pour faire respecter ses droits linguistiques)

• L'utilisation équitable du français et de l'anglais devant les tribunaux au
Canada
(Étude menée par la Direction des services juridiques avec la collaboration
de M  Richard Goreham)e

• Les droits linguistiques et le Programme de contestation judiciaire --
Réalisation du Programme et incidence de son abolition
(Rapport préparé par M  Richard Goreham)e

• Les principes du libre choix et de la territorialité dans l'application des
droits linguistiques
(Rapport préparé par M  Richard Goreham)e

• Les langues officielles -- Les faits
(Brochure rédigée sous forme de questions et de réponses)

• Le Commissaire vous écoute !
(Dépliant sur la mission du Commissaire aux langues officielles)

• Le Commissaire à votre service
(Brochure le mandat et les services du Commissariat aux langues
officielles)
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• InfoAction
(Bulletin d'information pour les communautés de langue officielle vivant en
situation minoritaire)

• Liste des articles parus dans la revue Langue et Société

• Articles déjà parus dans la revue Langue et Société

• Nos deux langues officielles au fil des ans
(Survol historique - 1867-1994)

• Historique du Commissariat aux langues officielles - 1970-1991
(son rôle et son évolution de sa création à 1991)

• Les droits scolaires des minorités de langue officielle au Canada : De
l'instruction à la gestion
(Étude de M  Angéline Martel)me

• Nos produits d'information
(Liste de produits)

b) Imprimés pour les jeunes

• Vous aviez la parole
(Recueil d'oeuvres rédigées par des jeunes)

• Parlons-en
(Trousse de l'enseignant sur les langues officielles pour les jeunes du
secondaire)

• Des aventures dans le temps
(Cahier d'histoires et d'activités pour les jeunes de dix et onze ans)

c) Imprimé pour les fonctionnaires

• Le français et l'anglais au travail - Ce que les employés fédéraux doivent
savoir
(Brochure)
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d) Affiches

• Perspective
(La terre vue de la lune)

• Nos amis à plumes
(Les noms des oiseaux en français et en anglais)

e) Vidéocassettes VHS (accompagnées d'une trousse)

• Deux langues, un pays
(Pour les élèves du secondaire)

Pour obtenir des exemplaires de ces produits, communiquer avec la :

Direction des communications
Commissariat aux langues officielles
110, rue O'Connor
Ottawa (Ontario)
K1A 0T8

Téléphone   : (613) 995-0730
Télécopieur : (613) 995-0729

ou s'adresser à l'un de nos bureaux régionaux, dont la liste figure à la page
suivante.



30

Annexe 7 Bureaux régionaux

Bureau régional de l'Atlantique Bureau régional du Québec
Place Héritage 42  étage, Pièce 4204e

3  étage, Pièce 303 800, place Victoriae

95, rue Foundry C.P. 373
MONCTON (Nouveau-Brunswick) MONTRÉAL (Québec)
E1C 5H7 H4Z 1J2
Téléphone : (506) 851-6994 Téléphone : (514) 283-4996

1-800-561-7109 1-800-363-0628
Télécopieur : (506) 851-7046 Télécopieur : (514) 283-6677

Bureau régional de l'Ontario Bureau régional du Manitoba
Bureau 2410 et de la Saskatchewan
1, rue Dundas ouest Immeuble Centre-Ville
C.P. 24 2  étage, Pièce 200e

TORONTO (Ontario) 131, boulevard Provencher
M5G 1Z3 WINNIPEG (Manitoba)
Téléphone : (416) 973-1903 R2H 0G2

1-800-387-0635 Téléphone : (204) 983-2111
Télécopieur : (416) 973-1906 1-800-665-8731

Télécopieur : (204) 983-7801

Bureau régional de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, des Territoires du Nord-
Ouest et du Yukon
Pièce 620
10055, 106  ruee

EDMONTON (Alberta)
T5J 2Y2
Téléphone : (403) 495-3111

1-800-661-3642
Télécopieur : (403) 495-4094
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